integration apres detachement
ARRÊTÉ D'INTEGRATION APRES DETACHEMENT

Le Maire (ou le Président) de.......................................................................................................

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 66,

Vu le décret n° ............ du ..../..../.... portant statut particulier du cadre d'emplois des ..............................,

Vu l’arrêté en date du ..../..../.... portant détachement de M................................ sur le grade de ………….,

(le cas échéant) Considérant que M ……… est détaché(e) depuis …… an(s) au moins dans le cadre d’emplois des …………………………………………,

Vu la demande d'intégration présentée par l'intéressé(e) en date du ..../..../....,

Vu l’arrêté en date du …… … établi par ……… (autorité de l’administration d’origine) à effet du ………, fixant la situation de M………………………….…, ………………………………...…(grade) au … échelon, Indice Brut …, Indice Majoré ..., avec une ancienneté de …………….,.

Vu l’arrêté en date du …… … établi par ……… (autorité de l’administration d’accueil) à effet du ………, fixant la situation de M……………………………, ……………………………………(grade) au … échelon, Indice Brut …, Indice Majoré ..., avec une ancienneté de ………,

Considérant que l’agent bénéficie du classement le plus favorable,

Vu l'avis de la commission administrative paritaire en date du ..../..../....,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : À compter du ..../..../.... M................................................ est intégré(e) dans le cadre d'emplois des ...................................................…


Cette intégration met fin au détachement de M................................................ de son emploi d'origine.
ARTICLE 2 : À compter du ..../..../.... M............................................... est classé(e) au ......... échelon 

de son grade avec une ancienneté conservée de ...............................................................

ARTICLE 3 : À compter du ..../..../.... M........................................................... percevra la rémunération afférente à l’Indice Brut ............

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera transmis au président du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).








Fait à ........................., le ..../..../....








Le Maire (ou le Président),

Notifié le :

Signature :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours à compter de la présente notification dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Toulouse : 68 rue Raymond IV - BP 7007 - 1068 TOULOUSE CEDEX 07






